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Appel d'Offres Ouvert n"° 01/2022/AUM 

Relatif aux prestations de gardiennage, sécurité et surveillance des locaux 
de l'Agence Urbaine de Marrakech 

ENTRE: 

L'Agence Urbaine de Marrakech désignée ci-après par « le maître d'ouvrage » et représentée par son 

Directeur. 

D'UNE PART 

ET 
1.Cas d'une personne physique ou morale: 

La personne physique ou morale . 
Représentée par Monsieur (Madame)..................................................................................... En qualité de 
.................................................... en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés; 
Au capital de Faisant élection de domicile 
à Agissant au nom et pour le compte de .. 
Siège social sis à Affilié à la C.N.S.S sous le 
n° Inscrite au registre de commerce de sous le 
n.........osso......... N" de patente ..........o.osso.os.osso.oooooooooooo........ N" del'identifiant 
fiscal N° de la police d'assurance 
A.T.. Titulaire du compte courant postal, bancaire ou à la TGR n" .. 
Ouvert à . 

1.Cas d'un groupement: 

Les membres du groupement soussignés constitués aux termes de la convention 
.................................................... (les références de la convention) : 

Membre 1: 

"de patente 
.............................. sous le 

N 

M qualité Agissant au nom et pour le compte de 
.................................... en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 
Au capital social . 
....................................................................................................... Registre de commerce de 
no . 
Affilié à la C.N.5.5 sous le n" Faisant élection de domicile 
au Compte bancaire n" (RIBsur24 positions) . 
Ouvert auprès de . 

- Membre n2: 

(Servir les renseignements le concernant) 

- Membre n: 
(Servir les renseignements le concernant) 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant 
M (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordinateur de 
l'exécution des prestations, ayant un compte bancaire commun sous n"° (RIB sur 24 positions) ............. 

......................................................... Ouvert auprès . 

D'AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT: 
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ARTICLE 1 : OBJET DE L'APPEL D'OFFRES 

Le marché reconductible issu du présent Cahier des Prescriptions Spéciales concerne l'appel d'offres 
ouvert sur offre de prix relatif aux prestations de gardiennage, sécurité et surveillance des locaux de 
l'Agence Urbaine de Marrakech. 

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION 

Le marché reconductible qui découlera du présent appel d'offres ouverts sur offres de prix est soumis aux 
dispositions de l'alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 16 et l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 17 du 
règlement relatif aux conditions et formes de passation de l'Agence Urbaine de Marrakech. 

ARTICLE 3: PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché reconductible comprennent; 

1) L'acte d'engagement; 
2) Le présent cahier des prescriptions spéciales; 
3) Le bordereau des prix détail-estimatif; 
4) Le sous-détail des prix; 
5) Le cahier des clauses administratives générales (CCAG- EMO). 

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre 
où elles sont énumérées ci-dessus. 

ARTICLE 4 : TEXTES DE REFERENCE 

1, La loi n65-99 relative au code de travail ; 

2- La loin"° 1-72-184 du 15 joumada Il 1392 (27 juillet1972) relatif au régime de sécurité sociale; 

3. Le Dahir du 25juin1927concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 

travail ; 

4. La Loi n° 65-00 portant code de la couverture médicale de base (AMO). 

5.La Loin"° 18-12 du 29 décembre2014 relative à la réparation des accidents de travail; 

6. La loi n° 69-00 relative au contrôle financier ; 

7.La loi n° 30-85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) tel qu'il a été modifié et complété; 

8.Le règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de l'Agence Urbaine de Marrakech; 

9. La Loi n"112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n"1-15-05du 29 rabiill1436 

(19 février2015); 

10. Le Décret Royal n"330-66 du1 0 moharrem 1387 (21avril1967) portant règlement général de la comptabilité 

publique tel qu'il a été modifié; 

11. Le Décret n"° 2-14-272du14 rajab 1435 (14mai2014) relatif aux avances en matière des marchés publics; 

12. Le Décret 2-16-344 du17chaoual 1437 (22/07/2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires 

relatifs aux commandes publiques; 

13. La Circulaire du Premier Ministre n"° 2/2011 du 20 avril 2011, relative à l'exercice de l'activité d'intermédiation 

en matière d'emploi temporaire, par les sociétés privées; 
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14. La Circulaire de chef du gouvernement N°02/2019 relative au respect de l'application de la législation sociale 

dans le cadre des marchés publics pour le maintien, la maintenance et la propreté des locaux administratifs et les 

transactions similaires 

15. Les Textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs au travail, à la sécurité sociale et aux accidents de 

travail. 

Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date d'ouverture des plis. 

Le prestataire devra se procurer ces documents s'il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de 
l'ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

Article 5 : Lieux d'exécution des prestations et répartition de l'effectif 

Les lieux d'exécution objet du présent marché reconductible sont décrits comme suit: 

Site Effectif 

Siège Agence Urbaine de Marrakech Composé 10 agents 
d'un immeuble (Rez-de-chaussée et cinq étages). 02 assistantes 

Deux Locaux d'archivages de documents. 01 agent 

Total 13 

Article 6 : Connaissance des lieux 

Le titulaire reconnaît avoir visité les lieux, objet de gardiennage, sécurité et surveillance et a reçu toutes les 
explications et informations qui lui ont permis l'établissement de ses prix. Il ne peut ultérieurement en 
aucun cas se prévaloir du manque d'information pour l'exécution de la prestation objet du marché dans les 
meilleures conditions. 

Article 7 : Consistance des prestations 

A. Dispositions spécifiques à la consistance de la prestation Gardiennage et surveillance des locaux 
de I' Agence Urbaine de Marrakech : 

-Pendant les jours ouvrables ( de 7H à 19H) 

Les équipes de surveillance doivent notamment : 

- Assurer l'accueil des visiteurs à l'entrée des locaux; 
- Enregistrer les visiteurs en mentionnant : 

• Prénom et nom ; 
• Numéro de la CIN; 
• Objet de la visite; 
• La personne à visiter. 

- Orienter les visiteurs vers les services concernés; 
- Renseigner les clients et les visiteurs; 

4 



- Prêter assistance au personnel affecté à l'accueil des visiteurs; 
- Surveiller et contrôler les visiteurs avec professionnalisme; 
- Contrôler les entrées et les sorties de toutes les fournitures et matériels; 
- Assurer la prise des messages destinés au personnel de l'Agence Urbaine de Marrakech; 
- Assurer le contrôle des accès aux différents locaux de l'établissement; 
- Exiger un laissez-passer mentionnant les travaux à effectuer par tout prestataire de services et 

fournisseurs désirant pénétrer dans l'enceinte du bâtiment; 
- Veiller à la sécurité des biens meubles et immeubles de l'établissement; en mettant en œuvre les 

mesures qui s'imposent; 
- Vérifier et inspecter les colis et tout objet suspect; 
- Interdire l'accès aux marchands ambulants; 
- Prévenir les actes de vols et de vandalisme en effectuant des rondes à l'intérieur 

du bâtiment; 
- Prévenir et contrôler les incendies et les fuites d'eau; 
- Effectuer les opérations de secourisme à toute personne souffrant de malaise quelconque; 
- Vérifier le bon état des extincteurs et de leur fonctionnement; 
- Assurer la sécurité des salles et leurs équipements; 
- S'assurer de l'absence d'intrus, la fermeture des portes et fenêtres, la fermeture des robinets et 

l'extinction des lumières et ce, à travers des rondes générales de jour comme de nuit; 
- Formuler régulièrement par écrit des recommandations en vue d'améliorer la sécurité des 

personnes et des infrastructures de l'établissement. 

En cas de sinistre survenu dans les locaux objet de la mission, l'agent de sécurité doit 
obligatoirement prendre les mesures suivantes : 

- Se rendre sur les lieux du sinistre; 
- Alerter le superviseur de la société; 
- Effectuer les premières opérations d'interventions en cas d'incendie, de dégâts des eaux, 

d'accidents ou tout autre incident majeur et aider à l'évacuation des lieux avec professionnalisme 
en utilisant les moyens mis à sa disposition et en alertant les services et les personnes concernés; 

- Entreprendre les actions de première intervention avec les moyens mis à sa disposition 
- Assurer le suivi de l'évolution de la situation et de la mise en œuvre des mesures qui s'imposent; 
- Maintenir le contact avec les sapeurs-pompiers pour coordonner les actions et les interventions; 
- Mettre éventuellement son personnel à la disposition des sapeurs-pompiers pour tout renfort 

éventuel. 
- Pendant toutes les nuits (19Hà 7H} 

En plus des missions précitées, le titulaire s'engage à assurer le gardiennage et la surveillance des locaux, en 
affectant des veilleurs de nuit qui doivent effectuer des rondes toutes les nuits à l'intérieur du bâtiment de 
I' Agence Urbaine de Marrakech de 19 heures à 07 heures, 7 jours/7 jours. 

B. Contrôle des prestations 
En sus du contrôle et la vérification normale des prestations par les représentants de I' Agence Urbaine de 
Marrakech, le titulaire doit fournir à ces derniers, s'ils le demandent, tous les renseignements et 
explications utiles pour l'exécution de leur mission. 
En outre, il doit informer immédiatement le responsable désigné par l'Agence Urbaine de Marrakech de 
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tous les incidents ou problèmes qui surgissent durant l'accomplissement de sa tâche, ainsi que les mesures 
prises pour y remédier. 

L' Agence Urbaine de Marrakech se réserve le droit de : 

Changer l'horaire de gardiennage; 
Contrôler la présence des vigiles dans leurs postes et, en cas d'absence; 

Contrôler la conformité du profil des vigiles et demander le remplacement de ces derniers par 
d'autres plus qualifiés 

C. Obligations du titulaire 

Le titulaire s'engage à mettre en œuvre tous les moyens humains et matériels nécessaires pour 
assurer efficacement sa mission. 

Le titulaire devra tenir constamment à la disposition du maître d'ouvrage la liste nominative et 
actualisée de ses préposés. 

Le titulaire doit fournir aux représentants du maître d'ouvrage, s'ils le demandent, tous les 
renseignements et explications utiles lors de l'exécution des prestations. En outre, il doit informer le 
maître d'ouvrage de tous les incidents ou problèmes qui interviendraient durant l'accomplissement 
de sa tâche ainsi que les mesures prises pour y remédier. 

Les préposés du Titulaire doivent être de bonne moralité, posséder les capacités et aptitudes 
nécessaires pour l'exécution de leurs tâches. 

Les préposés du Titulaire doivent porter une tenue de travail identique, propre, correcte et uniforme. 
portant les insignes de l'entreprise; ils doivent être équipés de tous les moyens nécessaires pour 
accomplir leurs tâches et doivent être encadrés par un responsable. 

Le Maître d'ouvrage se réserve le droit d'interdire l'accès du bâtiment à tout agent qui n'a pas les 
qualités requises (morales et professionnelles), et celui-ci doit être remplacé immédiatement. 

D. Effectif sur sites et horaire : 

Le titulaire doit mettre à la disposition du maître d'ouvrage un effectif d'agents, répartis selon les postes et 
horaires prévus. 

Le prestataire s'engage à accepter toute modification qui pourrait être apportée à l'organisation générale 
lors de la mise en place de moyens complémentaires. 

> Effectif sur site et horaire : 

Agents de sécurité : 
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Jour de 7 H à 19 H 

Nuit de 19 H à 7 H 
Jours ouvrables Samedi - dimanche et 

du lundi au vendredi jours fériés 

Siège de l'agence 
6 2 2 urbaine de Marrakech 

Deux Locaux 
d'archivages de 1 0 0 

documents. 
Total 7 2 2 

Assistantes pour accueil : 

Jours ouvrables 
du lundi au vendredi 

Jour de8H30 à 16h30 

Siège de l'Agence Urbaine de Marrakech 2 

Total 
2 

ARTICLE 07 : PROFIL DES AGENTS ET LEUR REMPLACEMENT 

• le titulaire s'engage à affecter cette mission par une équipe composée d'agents permanents 
choisis pour leurs compétences professionnelles, leur complémentarité et leur connaissance du 
domaine en vue de répondre au mieux à la demande de I' Agence Urbaine de Marrakech; 

• Tout agent ne peut être engagé qu'après accord de I' Agence Urbaine de Marrakech; 
• L'Agence Urbaine de Marrakech se réserve le droit de demander le remplacement du personnel 

prévu initialement par des agents plus qualifiés dans la limite des charges et des coûts prévus au 
présent marché; 

·Aucune absence des agents du titulaire n'est tolérée par l'Agence Urbaine de Marrakech. Si l'agent 
s'est vu dans l'impossibilité d'assurer son travail, le titulaire doit le remplacer immédiatement et 
aviser l'Agence Urbaine de Marrakech; 

·Tout agent qui n'a pas les qualités requises (morales ou professionnelles) pour l'exercice de cette 
fonction doit être remplacé immédiatement après avoir porté avis à I' Agence Urbaine de 
Marrakech; 

• Les agents agréés par I'Agence Urbaine de Marrakech au début de la mission ne peuvent être 
remplacés qu'après agrément de celle-ci. 

E. Contrôle des prestations 

le maître d'ouvrage se réserve le droit d'organiser des visites des sites pour contrôler la présence des 
préposés du titulaire du marché, leur efficacité et rapidité, et constater les défaillances éventuelles qu'il 
porterait sur un procès-verbal. 

F.Délai du commencement des prestations 
La prise en charge de la prestation du marché qui découlera du présent appel d'offres, doit débuter à partir 
du lendemain de la notification de l'ordre de service prescrivant le commencement de la prestation. 
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ARTICLE 8: QUALITE DES AGENTS-TENUE DE TRAVAIL- EQUIPEMENT-ENCADREMENT 

Les préposés du titulaire doivent porter une tenue de travail propre, correcte et uniforme, pour avoir une 
présentation convenable. Ils doivent porter des badges dûment signés et cachetés par la société. 

Les préposés du titulaire doivent être équipés de tous les moyens nécessaires pour accomplir leurs tâches et 
doivent être encadrés par un responsable. 

ARTICLE9: DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES A L'EXECUTION DU MARCHE RECONDUCTIBLE 

- Du seul fait de la signature du marché reconductible, le titulaire reconnaît avoir reçu de l'administration toutes 
les indications générales qui lui sont nécessaires pour l'exécution du marché reconductible. Il est réputé être 
parfaitement renseigné sur les moyens et conditions d'exécution du marché reconductible. 

- De ce fait, le titulaire ne pourra soulever aucune réclamation, ni prétendre à aucune indemnité par suite de 
sous-estimation des risques ou de toutes autres sujétions pouvant porter atteinte à une parfaite exécution du 
marché reconductible. 

- L'administration se réserve la faculté d'opérer toute vérification et contrôle qu'elle jugera nécessaire pour 
s'assurer de la qualité des prestations. 

- Conformément aux dispositions de l'article 18 du CCAG-EMO, le maître d'ouvrage se réserve le droit de refuser 
ainsi que le droit de demander à tout moment le remplacement du personnel qui ne lui convient pas. Ce 
remplacement doit se faire sans délai. 

- Le titulaire doit remettre chaque fois que le Maître d'ouvrage le demande, une copie des bulletins de paie du 
personnel affecté dans le cadre du marché et qui doit reprendre l'ensemble des engagements pris dans le sous- 
détail des prix afférents au présent marché. 

Le salaire payé au personnel du prestataire ne doit pas être inférieur au salaire minimum légal. 

Le titulaire doit inscrire l'ensemble du personnel affecté dans le cadre du marché auprès de la CNSS. Il est 
appelé à remettre chaque fois que le Maître d'Ouvrage le demande, des copies des bordereaux de déclaration du 
personnel auprès de ladite caisse. 

- Le titulaire doit respecter la législation du travail (salaire minimum légal, régime de sécurité sociale, durée de 
travail, journées chômés et payées, repos hebdomadaire, congé annuel payé, assurance contre les accidents du 
travail et la responsabilité civile, cotisation pour indemnité de perte d'emploi. 

- Le titulaire doit remettre au Maître d'ouvrage, la liste nominative des agents et la tenir constamment à jour, à 
la disposition de ce dernier. 

ARTICLE10: LIAISON AVEC L'ADMINISTRATION 

Toutes les fois qu'il en est requis, le titulaire du marché est tenu de répondre aux 

Convocations qui lui seront adressées pour se rendre soit dans les bureaux du Maître d'Ouvrage soit sur les lieux 
des travaux. 
Au cas où il ne pourrait pas assister personnellement aux réunions prévues, il doit auparavant désigner une 
personne qualifiée pour le représenter auprès du Maître d'Ouvrage. 

ARTICLE 11: SOUS-TRAITANCE 
Les conditions de la sous-traitance sont régies par les dispositions des articles 24 et 
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158 du décret n2-12-349 du 8 joumada 11434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics. 

ARTICLE9 : ASSURANCE 
En application de l'article 20 du C.C.A.G-EMO, le titulaire doit adresser au Maître d'ouvrage, avant tout 
commencement, les copies des polices d'assurance souscrite et qui doivent couvrir les risques inhérents à 
l'exécution du marché reconductible passé suite au présent appel d'offre, se rapportant: 

Aux accidents de travail pouvant survenir au personnel du titulaire; 
A la responsabilité civile incombant au titulaire et au Maître d'Ouvrage. 

ARTICLE 12 : VALIDITE DU MARCHE 

Le marché reconductible découlant du présent appel d'offres ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après 
son approbation par le Directeur de l'Agence Urbaine de Marrakech et son visa par le Contrôleur de l'Etat, 
lorsque le visa est requis. 

ARTICLE 13: DELAI DE NOTIFICATION DE L'APPROBATION 
L'approbation du marché sera notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze jours (75jours) à 
compter de la date de l'ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément 
au deuxième alinéa de l'article 33 du décret n2-12-349, le délai d'approbation visé au premier alinéa ci- dessus est 
majoré d'autant de jours acceptés par l'attributaire du marché. 
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis- 
à-vis du Maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire. 
Lorsque le Maître d'ouvrage décide de demander à l'attributaire de proroger la validité de son offre, il doit avant 
l'expiration du délai visé à l'alinéa premier ci- dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de 
réception, par fax Confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de 
maintenirsonoffrepourunepériodesupplémentairenedépassantpastrente (30) jours. L'attributaire doit faire 
connaître sa réponse avant la date limite fixée par le Maître d'Ouvrage. 
En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire. 
Le Maître d'ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans 
le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché. 
Juste après la notification de l'approbation du marché, et avant le démarrage de l'exécution de la prestation, le 
titulaire du marché sera appelé à fournir au maître d'ouvrage la liste nominative de l'effectif chargé de la 
réalisation de la prestation avec le numéro d'immatriculation individuel de la CNSS de chaque salarié et sa grille de 
salaire. 

Article 14: DOMICILE 
Conformément à l'article17 du C.C.A.G-EMO, le Titulaire du marché est tenu d'élire domicile au Maroc qu'il doit 
indiquer dans l'acte d'engagement ou le faire connaître au Maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours à 
partir de la notification, qui, lui est faite, de l'approbation de son marché ou de la décision prise de commencer 
l'exécution du marché. 
Faute par lui d'avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables 
lorsqu'elles ont été faites au domicile élu ou au siège social du titulaire dont l'adresse sera indiquée dans le 
préambule du marché. 
En cas de changement de domicile, le Titulaire est tenu d'en aviser le Maître d'Ouvrage, par lettre recommandée, 
dans les quinze (15) jours suivant la date de l'intervention du changement. 

ARTICLE lS : NANTISSEMENT 
Les conditions de nantissement sont régies conformément aux dispositions du Dahir n"° 1-15-05 du 29 rabii Il 
1436 (19 Février 2015) portant promulgation de la loi n"° 112-13 relative au nantissement des marchés 
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publics. 

La liquidation des sommes dues par le maître d'ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins 
du directeur de l'agence urbaine de Marrakech; 

Au cours de l'exécution du marché, les documents cités à l'article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis 
du maître d'ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, 
et sont établis sous sa responsabilité. 

Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec 
communication d'une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l'article 8 de la loi n° 
112-13. 

Les paiements prévus au marché seront effectués par le trésorier payeur de l'agence urbaine de 
Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché. 

Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire 
unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former 
titre pour le nantissement du marché. 

ARTICLE 16: CAUTIONNEMENT 

En application de l'article 12 du CCAG EMO, Le cautionnement provisoire est fixé à (Cinq mille 
Dirhams) 5000,00 DHS. 

Le cautionnement provisoire sera libéré immédiatement après constitution de la caution définitive, 
pour les concurrents non retenus ladite caution sera restituée après adjudication du marché. 

Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché. La constitution de cette dernière 
doit avoir lieu dans les trente (30) jours qui suivent la date de la notification de l'approbation du 
marché. Elle sera libérée trois mois après la réception définitive. 

La caution provisoire ne sera pas restituée dans les cas prévus par l'article 16 du CCAG-EMO. 

ARTICLE 17: GARANTIE 
Aucune retenue de garantie ne sera effectuée sur les sommes qui sont dues au titulaire. 

ARTICLE 18 : DUREE DU MARCHE 

Le présent marché-reconductible est conclu pour une durée d'une année fixée par l'ordre de service prescrivant le 
commencement des prestations. 
Il sera renouvelable par tacite reconduction d'année en année sans que sa durée totale ne dépasse trois (3) 
années. 
La non reconduction du marché est pris à l'initiative de l'une des deux parties moyennant un préavis de trois (3) 
mois, avant l'ouverture de chaque année budgétaire, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
ARTICLE 19: PENALITE DE RETARD 

A défaut par le titulaire d'avoir terminé la totalité des exécutions dans le délai imparti, il lui sera appliqué, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 42 du CCAG-EMO, une pénalité par jour de 
retard de 1/1000 du montant du marché. Le montant de cette pénalité viendra d'office en déduction et 
sans préavis des décomptes dus au titulaire. 
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Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. 
En application de l'article 13 du CCAG-EMO et vu la nature et l'étendue des prestations objet du marché 
qui résultera du présent appel d'offres, il n'est pas prévu de retenue de garantie. 
ARTICLE 20: RECEPTION DESPRESTATIONS 

a-/ Réception partielle des prestations : 

Après exécution des prestations, il sera dressé, à la fin de chaque trimestre un procès-verbal de réception 
partielle des prestations, signé par le représentant du maître d'ouvrage. 

b-/ Réception définitive des prestations : 

A l'expiration de la durée du marché, il sera dressé un procès-verbal de réception définitive des prestations 
signé par le représentant du maître d'ouvrage et le titulaire, et ce conformément à l'article 49 du CCAG EMO. 

Article 21: Droit de timbre et d'enregistrement 

le titulaire s'acquitte des droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché qui 
résultera du présent Appel d'Offres, tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur. 

Article 22 : Montant du marché et rémunération 

Le montant global du marché est arrêté à la somme de DH. Ce montant est ferme et 
s'entend toutes taxes comprises. 

Les paiements seront effectués en dirham marocain et seront versés par virement au 
compte n"° (RIB sur 24 positions) ouvert auprès 
de . 
Article 23: Mode de règlement-conditions de paiement_ 

Le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant crédit au compte bancaire ouvert au 
nom du titulaire du marché; 

le règlement sera effectué au terme de chaque trimestre par virement au compte bancaire du titulaire du 
marché, sur présentation de : 

Une facture établie en quatre exemplaires dûment numérotées datées signés et arrêtées en 
toutes lettres. 
Les états mensuels des déclarations à la CNSS du personnel employé dans le cadre du présent 
marché. 
Les polices d'assurance relatives à la responsabilité civile et l'accident de travail mentionnant le 
nombre des assurés. 
Les pièces justifiant le respect du paiement du salaire avec l'ensemble des engagements pris sur 
le sous-détail des prix joint au présent marché, à savoir les bulletins de paie signés par 
l'ensemble du personnel affecté à ce marché. 

Le règlement des premières factures est subordonné au visa du budget de l'Agence Urbaine de Marrakech. 
Après visa dudit budget, les délais de paiement de doivent en aucun cas dépasser 60j. 

Article 24: Caractère des prix 

Le titulaire est réputé avoir pris parfaitement connaissance des coûts et charges liés à l'exécution du marché 
reconductible qui résultera du présent appel d'offres et les a intégrés à ses prix. Les prix du marché qui 
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résultera du présent appel d'offres sont fermes et non révisables. Ils comprennent le bénéfice ainsi que tous 
les droits, taxes, impôts, frais généraux, d'assurance et autres coûts locaux afférents à l'exécution des 
prestations. 

Les prix doivent être formulés en dirhams marocain avec tous les frais et hors taxes, ensuite préciser le 
pourcentage et le montant de la TVA ensuite avec toutes les taxes comprises (TTC) et ce conformément au 
bordereau des prix détail estimatif. 

ARTICLE 25 : NATURE DES PRIX 

Le marché qui fera suite au présent appel d'offres, est un marché à prix unitaire. 

ARTICLE 26 : MODIFICATION DES CLAUSES DU MARCHE 
Conformément au paragraphe 4 de l'article 7 du décret n"2-12-349 précité, chacune des deux parties contractantes 
peut demander qu'il soit procédé à une révision des conditions d'exécution du marché reconductible. Cette 
révision est introduite par avenant. 

ARTICLE 27: RESILIATION DU MARCHE 

En plus de l'application des dispositions des articles 27,32, et 52 du C.C.A.G-EMO relatives à la résiliation, le marché 
pourra être résilié de plein droit par le Maître d'ouvrage, aux torts du Titulaire après mise en demeure par lettre 
recommandée dans les cas suivants: 

Fraude ou tromperie sur la qualité du service; 
Manquement aux obligations qui découlent de la législation du travail et de la législation sociale; 

le marché pourra être résilié de plein droit par le Maître d'Ouvrage, aux torts du 
Titulaire sans mise en demeure, dans les cas suivants: 

Violation de la sécurité des bâtiments, sauf dans les situations incontrôlables; 
Violation du secret professionnel par le Titulaire ou par ses préposés; 

La résiliation du marché ne fait obstacle ni à la mise en œuvre de l'action civile ou pénale qui pourrait être intentée 
à l'encontre du Titulaire en raison de ses fautes ou infractions ni à son exclusion de toute participation aux marchés 
lancés par l'Agence. La non reconduction du marché reconductible est prise à l'initiative de l'une des deux parties 
au marché, elle donne lieu à la résiliation du marché. 

ARTICLE 28: REVENDICATIONS 
Toute forme de revendication du personnel de la société titulaire est strictement interdite sur les sites de l'Agence. 
La société doit prendre toutes les dispositions et mesures en vue de faire face et contenir toute forme de 
contestation éventuelle de la part de son personnel, pour épargner le personnel et les installations de toute 
conséquence préjudiciable. 
L'Agence ne serait en aucun cas être considérée comme interlocuteur concerné. Toutes les tractations éventuelles 
doivent avoir lieu à l'extérieur des sites de L'Agence. 

Article 29: Responsabilité du titulaire 

Dans le cadre d'exécution des prestations objet du marché découlant du présent appel d'offres, le titulaire 
est tenu de respecter ce qui suit : 

Fournir, à ses frais, le matériel nécessaires de bonne qualité pour assurer sa mission dans les règles de 
l'art; 

Effectuer périodiquement des visites sur les lieux pour s'assurer de la bonne exécution des prestations 
objet du présent CPS; 

Fournir, à l'Agence, s'elle le demande, tous les renseignements et explications utiles pour l'exécution de 
sa mission et l'informer de tous les incidents ou problèmes pouvant intervenir durant l'accomplissement 
de sa tâche ainsi que des mesures prises pour y remédier; 
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- En cas de vol du matériel dans les locaux du maître d'ouvrage, le titulaire qui sera immédiatement 
informé par le maître d'ouvrage est tenu de produire dans un délai de (24) vingt-quatre heures qui 
suivent, un rapport sur l'acte de vol ; 

- Le Titulaire est tenu de dédommager le maître d'ouvrage dans la limite de la réglementation en vigueur 
du matériel volé ; 

Respecter l'ensemble des textes législatifs et réglementaires relatifs notamment au code de travail, à la 
sécurité sociale, à l'assurance du personnel, à la fiscalité, etc. ; 

Le titulaire sera dans l'obligation de désigner nommément un agent superviseur qualifié chargé de l'encadrement et 
le contrôle des agents de sécurité qui sera l'interlocuteur de l'Agence. 
Le maître d'ouvrage se réserve le droit de contrôler les aptitudes professionnelles mises à la disposition de l'Agence 
et notamment la compréhension des observations qui peuvent être faites ainsi que la connaissance des précautions 
à prendre dans l'exécution des tâches. 

ARTICLE 30 : CONTROLE DE L'APPLICATION DE LA LEGISLATION SOCIALE ET DU TRAVAIL 
La charge entière de l'application, aux préposés du Titulaire, de l'ensemble de la législation et de la réglementation 
du travail et de la sécurité sociale incombe au Titulaire. 
Le Titulaire est tenu de transmettre au Maître d'Ouvrage, sur sa demande, tous les documents nécessaires pour 
vérifier l'application de la législation du travail selon les dispositions indiquées dans le présent marché. 

Article 31 : Droit de timbre et d'enregistrement 

Le titulaire s'acquitte des droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché qui 
résultera du présent Appel d'offres, tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur. 

ARTICLE 32 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

Le titulaire du marché reconductible ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques 
de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes 
procédures de passation, de gestion et d'exécution du marché. 
Le prestataire de services ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou 
des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son 
exécution. 
Les dispositions du présent article s'appliquent à l'ensemble des intervenants dans l'exécution du présent marché. 

Le Directeur de I' Agence )I' 
Urbaine de Marrakech 
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AGENCE URBAINE DE MARRAKECH 

APPEL D'OFFRES OUVERT 

N" 01/2022/AUM 

Objet: 

PRESTATIONS DE GARDIENNAGE, SECURITE ET SURVEILLANCE 
DES LOCAUX DE L'AGENCE URBAINE DE MARRAKECH 

REGLEMENT DE CONSULTATION 

Appel d'offres ouvert sur offres de prix n°01/2022 AUM (séance publique), 
en application de l'alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 16 et l'alinéa 3 du paragraphe 3 

de l'article 17 du règlement relatif aux conditions et formes de passation 
de l'Agence Urbaine de Marrakech. 

Angle rues Cadi Ayad et Hassan ben M'barek BP2052 Marrakech 
s1,2052: ».'vu-ergs>il'si ,il 

Tel./.i; 0524 43 83 90/91-Fax ./Sil; 0524 43 83 96 - www.aumarrakech.ma- e-mail :agenceurbainemarrakech@gmail.com 



ARTICLE 1: OBJET DU REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Le présent règlement de consultation concerne l'appel d'offres ouvert ayant pour objet la réalisation 
des prestations de gardiennage, sécurité et surveillance des locaux de I' Agence Urbaine de 
Marrakech. 

Il a été établi en vertu des dispositions de l'article 18 du règlement relatif aux conditions et formes de 
passation des marchés de l'Agence Urbaine de Marrakech. 
Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les 
conditions et les formes prévues par le règlement précité. Toute disposition contraire au règlement 
précité est nulle et non avenue. Seules sont valables, les précisions et prescriptions complémentaires 
conformes aux dispositions de l'article 18 et des autres articles du règlement précité. 

ARTICLE 2 : MAITRE D'OUVRAGE 

Le Maître d'ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d'offres ouvert est l'Agence 
Urbaine de Marrakech, représentée par son Directeur. 

ARTICLE 3 : CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

Conformément aux dispositions de l'article 24 du règlement précité: 

1- Seules peuvent participer au présent appel d'offres les petites et moyennes entreprises qui: 

• Justifient les capacités juridiques, techniques et financières requises; 
• sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles, 

dûment définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour le comptable 
chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en matière de recouvrement; 

• sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations de salaire auprès de cet 
organisme; 

2- Ne sont pas admises à participer à la présente consultation: 

• Les personnes en liquidation judiciaire; 
• Les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l'autorité judiciaire 
compétente. 
• Les personnes ayant fait l'objet d'une exclusion temporaire ou définitive dans les conditions fixées par 
l'article 142 du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de l'Agence Urbaine 
de Marrakech. 
• Les personnes qui représentent plus d'un concurrent dans une même procédure de passation des 
marchés. 

ARTICLE 4: PIECES JUSTIFICATIVES A FOURNIR PAR LES CONCURRENTS 

Conformément aux dispositions de l'article 25 du Règlement précité, chaque concurrent est 
tenu de présenter un dossier administratif et un dossier technique. Chaque dossier peut être 
accompagné d'un état de pièces qui le constituent. 

A- DOSSIER ADMINISTRATIF 

Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif comportant: 

1. Une déclaration sur l'honneur comportant les indications et les engagements précisées à l'article 
26 du règlement précité et conformément au modèle en annexe; 

2. L'original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et 
solidaire en tenant lieu, le cas échéant; 

3. Pour les groupements, une copie légalisée de la convention constitutive du groupement prévue 
à l'article 140 du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de I' Agence 
Urbaine de Marrakech. 
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Pour le concurrent auquel il est envisagé d'attribuer le marché, dans les conditions fixées à l'article 40 du règlement 
précité: 

1. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces pièces varient 
selon la forme juridique du concurrent: 

- S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est exigée ; 
- S'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas : 

• Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne physique; 
Un extrait des statuts de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale; 

• L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas 
échéant. 

2. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par l'Administration 
compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de 
paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du règlement des marchés de l'Agence Urbaine de 
Marrakech. Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé; 

3. une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par la Caisse 
nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme 
conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du règlement des marchés de l'Agence Urbaine 
de Marrakech ou de la décision du ministre chargé de l'emploi ou sa copie certifiée conforme à l'originale, 
prévue par le dahir portant loi n" 1-72-184 du 15 joumada I 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité 
sociale assortie de l'attestation de l'organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et 
certifiant qu'il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

La date de production des pièces prévues aux 2 et 3 ci-dessus sert de base pour l'appréciation de leur validité. 

2. Le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l'obligation 
d'immatriculation conformément à la législation en vigueur; 

3. L'équivalent des attestations visées aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, délivrées par les administrations ou 
les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les concurrents non installés au 
Maroc. 

4.L' autorisation d'exercer l'intermédiation en matière de recrutement et d'embauchage. 

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur pays d'origine 
ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire 
ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

B- DOSSIER TECHNIQUE 

1. Ce dossier comprend une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et 
mentionnant éventuellement, le lieu, la date, la nature et l'importance des prestations à 
l'exécution desquelles le concurrent a participé et la qualité de sa participation. 

2. Les attestations délivrées par les hommes de l'art sous la direction desquels des prestations ont été 
exécutées ou par les bénéficiaires publics ou privés de ces prestations avec indication de la nature des 
prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l'appréciation, le nom et la qualité des 
signataires. 

C-DOSSIER ADDITIF : 

Il comprend: 

a) Le cahier des prescriptions spéciales (CPS), paraphé sur toutes les pages, et dont la dernière page 
doit être signée et cacheté et porter la mention manuscrite « lu et accepté »; 

b) Le règlement de consultation, paraphé à chaque page, et dont la dernière page doit être signée et 
cacheté et porter la mention manuscrite « lu et accepté». 

D-OFFRE FINANCIERE 
Les concurrents doivent présenter une offre financière comprenant: 

a) L'acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché 
conformément aux conditions prévues au CPS et moyennant un prix qu'il propose. Il est établi, 
conformément au modèle donné en annexe; 
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Cet acte est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu'un même représentant puisse 
représenter plus d'un concurrent à la fois pour le même marché et lorsqu'il est souscrit par un 
groupement, il doit être signé par chacun des membres du groupement ou seulement par le mandataire si 
celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres du 
groupement lors de la procédure de passation du marché... 

b) Le bordereau des prix - détail estimatif établi conformément au modèle joint en annexe. 
NB: 

• Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres. 
• Les prix unitaires du bordereau des prix- détail estimatif doivent être libellés en chiffres. 

En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement et de celui du bordereau 
des prix -- détail estimatif, le montant de ce dernier document est tenu pour bons pour établir le montant 
réel de l'acte d'engagement. 

ARTICLE 5: CONTENU ET PRESENTATION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

1. CONTENU DES DOSSIERS : 

Conformément aux dispositions de l'article 27 du Règlement précité. Les dossiers présentés par les 
concurrents doivent comporter: 

Le dossier administratif cité dans l'article 5 ci-dessus; 
Le dossier technique cité dans l'article 5 ci-dessus; 
Le dossier additif cité dans l'article 5 ci-dessus; 
L'offre financière. 

2. PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS: 

Conformément aux dispositions de l'article 29 du Règlement précité, le dossier présenté par chaque 
concurrent est mis dans un pli cacheté portant: 

Le nom et l'adresse du concurrent; 
L'objet du marché; 
La date et l'heure de la séance publique d'ouverture des plis; 
L'avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission 

d'appel d'offres lors de la séance d'examen des offres. 
Ce pli contient deux enveloppes comprenant pour chacune: 

a) La première enveloppe comprend le dossier administratif, le dossier technique et le dossier 
additif. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, la mention « dossiers 
administratif, technique et aditif »; 

b) La deuxième enveloppe comprend l'offre financière du soumissionnaire. Cette enveloppe doit 
être cachetée et portée de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention @ 
offre financière ». 

Les deux (2) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente : 
a) Le nom et l'adresse du concurrent; 
b) L'objet du marché et, le cas échéant, l'indication du ou des lots concernés; 
c) La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

ARTICLE 6: COMPOSITION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 règlement précité, le dossier d'appel d'offres 
comprend: 

• Une copie de l'avis d'appel d'offres; 
Un exemplaire du Cahier des Prescriptions Spéciales; 
Le modèle de l'acte d'engagement; 
Le modèle du bordereau des prix-détail estimatif; 
Le modèle du sous-détail des prix; 
Le modèle de la déclaration sur l'honneur; 
Le présent règlement de la consultation. 
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ARTICLE 7: MODIFICATION DANS LE DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du Règlement de l'Agence Urbaine de Marrakech, 
des modifications peuvent être introduites dans le dossier d'appel d'offres. Ces modifications ne 
peuvent en aucun cas changer l'objet du marché. Si des modifications sont introduites dans le 
dossier d'appel d'offres, elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ou ayant 
téléchargé ledit dossier et introduites dans les dossiers mis à la disposition des autres 
concurrents. 

Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l'intérieur du délai initial de publicité. 

Lorsque les modifications nécessitent la publication d'un avis rectificatif, celui-ci est publié 
conformément aux dispositions de l'alinéa 1 du paragraphe 1-2 de l'article 20 du règlement précité. 
Dans ce cas, la séance d'ouverture des plis ne peut être tenue que dans un délai minimum de dix 
(10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de l'avis rectificatif au portail 
des marchés publics et dans le journal paru le deuxième, sans que la date de la nouvelle séance ne 
soit antérieure à celle prévue par l'avis de publicité initial. 

Lorsqu'un concurrent estime que le délai prévu par l'avis de publicité pour la préparation des offres 
n'est pas suffisant compte tenu de la complexité des prestations objet du marché, il peut, au cours de 
la première moitié du délai de publicité, demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec 
accusé de réception, par fax confirmé ou par courrier électronique confirmé, le report de la date de la 
séance d'ouverture des plis. La lettre du concurrent doit comporter tous les éléments permettant au 
maître d'ouvrage d'apprécier sa demande de report. 

Si le maître d'ouvrage reconnaît le bienfondé de la demande du concurrent, il peut procéder au 
report de la date de la séance d'ouverture des plis. Le report, dont la durée est laissée à 
l'appréciation du maître d'ouvrage, fait l'objet d'un avis rectificatif. Cet avis est publié dans le portail 
des marchés publics et dans deux journaux à diffusion nationale au moins choisis par le maître 
d'ouvrage, dont l'un est en langue arabe et l'autre en langue étrangère. 

Dans ce cas, le report de la date de la séance d'ouverture des plis, ne peut être effectué qu'une seule 
fois quelque soit le concurrent qui le demande. 

Le maître d'ouvrage informe de ce report les concurrents ayant retiré ou téléchargé les dossiers 
d'appel d'offres. 

ARTICLE 8: RETRAIT DES DOSSIERS D'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du Règlement de I' Agence Urbaine de Marrakech, Le 
dossier d'appel d'offres est remis gratuitement aux concurrents et mis à leur disposition des dans le 
bureau indiqué dans l'avis d'appel d'offres, dès la première parution de l'avis d'appel d'offres dans l'un 
des supports de publication prévus à l'article 20 du règlement des marchés de l'agence et jusqu'à la date 
limite de remise des offres. 
Le dossier d'appel d'offres peut être également téléchargé sur le portail des marchés de l'Etat 
(marchespublics.ma) ou du site de l'Agence Urbaine de Marrakech (www.aumarrakech.ma). 

Le dossier d'appel d'offres peut être envoyé par voie postale aux concurrents qui le demandent par écrit à 
leurs frais et à leurs risques et périls. 

ARTICLE 9 : INFORMATION DES CONCURRENTS 

Tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des f.,_ 
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éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les documents y afférents. Cette demande 
n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la 
séance d'ouverture des plis. 

Le maître d'ouvrage doit répondre à toute demande d'information ou d'éclaircissement reçue dans le délai 
prévu ci-dessus. 

Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le maître d'ouvrage à un concurrent à la demande de ce 
dernier, doit être communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents ayant 
retiré ou ayant téléchargé le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, 
par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent dans 
le portail des marchés publics et communiqué aux membres de la commission d'appel d'offres. 

Les éclaircissements ou renseignements fournis par le maître d'ouvrage doivent être communiqués au 
demandeur et aux autres concurrents dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande 
d'information ou d'éclaircissement du concurrent. Toutefois, lorsque ladite demande intervient entre le 
dixième et le septième jour précédant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis la réponse doit 
intervenir au plus tard trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis. 

ARTICLE 10: CONTENU ET PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

3. CONTENU DES DOSSIERS: 

Conformément aux dispositions de l'article 27 du Règlement précité. Les dossiers présentés par 
les concurrents doivent comporter: 

-Le dossier administratif cité dans l'article 4 ci-dessus; 

-Le dossier technique cité dans l'article 4 ci-dessus; 

-L'offre financière. 

4. PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS: 

Conformément aux dispositions de l'article 29 du Règlement précité le dossier présenté par chaque 
concurrent est mis dans un pli cacheté portant: 

Le nom et l'adresse du concurrent; 
L'objet du Marché; 
La date et l'heure de la séance publique d'ouverture des plis; 

L'avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission 
d'appel d'offres lors de la séance d'examen des offres. 

Ce pli contient deux enveloppes comprenant pour chacune: 

c) La première enveloppe comprend outre les dossiers administratifs et technique, le cahier des 
prescriptions spéciales et le règlement de consultation paraphés sur toutes les pages signées et 
cachetées et avec la mention manuscrite « lu et accepté» sur la dernière page. Cette enveloppe doit être 
cachetée et porter de façon apparente, la mention « dossiers administratif et technique »; 

d) La deuxième enveloppe comprend l'offre financière du soumissionnaire. Cette enveloppe doit 
être cachetée et portée de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention @ 
offre financière ». 

Les deux enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente : 
a) Le nom et l'adresse du concurrent; 
b) L'objet du marché et, le cas échéant, l'indication du ou des lots concernés; 
c) La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

ARTICLE 11 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

Conformément aux dispositions de l'article 31 du Règlement précité, les plis peuvent être au choix des 

6 



concurrents : 

or Soit déposés, contre récépissé, au Bureau d'ordre de l'Agence Urbaine de Marrakech. 
or Soit envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité. 
"" Soit remis, séance tenante, au président de la commission d'appel d'offres au début 

de la séance et avant l'ouverture des plis. 
"" Soit transmis par voie électronique conformément à l'arrêté du ministère de l'économie et 
des finances N°20- 14 en date du 04/09/2014. 

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d'appel d'offres pour la 
séance d'examen des offres. 

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ne sont pas admis. 

A leur réception les plis sont enregistrés par le Maître d'Ouvrage dans leur ordre d'arrivée sur un 
registre spécial. Le numéro d'enregistrement ainsi que la date et l'heure d'arrivée sont portées sur le pli 
remis. 

Les plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture dans les conditions prévues 
à l'article 36 du Règlement précité. 

ARTICLE 12: MODE D'ATTRIBUTION DES LOTS 

Le présent règlement de consultation concerne un appel d'offres lancé en lot unique. 

ARTICLE 13 : RETRAIT DES PLIS 
Conformément aux dispositions de l'article 32 du Règlement précité, tout pli déposé ou reçu peut être 
retiré antérieurement au jour et à l'heure fixée pour l'ouverture des plis. 
Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant 
dûment habileté. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le Maître d'ouvrage dans le registre 
spécial visé à l'article 13 ci-dessus. 

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions de dépôt 
des plis fixées à l'article 31 du Règlement et rappelées à l'article 13 ci-dessus. 

ARTICLE 14: DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

Les soumissionnaires qui n'ont pas retiré définitivement leur pli dans les conditions prévues à l'article 
14 ci-dessus, resteront engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours à 
compter de la date d'ouverture des plis. 

Si, dans ce délai, la commission de l'appel d'offres estime n'être pas en mesure d'exercer son choix, le 
maître d'ouvrage peut proposer aux concurrents, par lettre recommandée avec accusé de réception, la 
prolongation pour un nouveau délai qu'il fixe. Seuls les soumissionnaires qui ont donné leur accord par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage restent engagés pendant le 
nouveau délai. 

ARTICLE lS: FRAIS DE PRESENTATION DES OFFRES: 

Le concurrent supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le 
maître d'ouvrage ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, ni tenu de les payer, de n'importe 
quelle façon que se déroule le processus de consultation et quelque en soit le résultat. 

ARTICLE 16: CRITERES D'APPRECIATION ET JUGEMENT DES OFFRES: 
Les travaux de jugement des offres se dérouleront conformément aux dispositions des articles 36, 39 et 40 et 
41 du Règlement précité. 

En application de la circulaire de n"° 02/2019 de M. le Chef du Gouvernement relative au respect de la 
législation sociale dans le cadre des marchés publics afférents au présent appel d'offres, les concurrents 
doivent observer l'application des dispositions de ladite législation en vigueur: 

Le salaire minimum légal; 
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Le congé annuel et les jours fériés rémunérés; 
Les frais d'assurance accidents du travail; 
La part patronale des charges sociales: 

Catégorie de prestation Taux Charges 
patronales 

Prestations familiales 6,40% 
Prestations sociales à court terme 1.05% 
Prestations sociales à long terme 7,93% 
Assurance Maladie Obligatoire 4.11% 
Taxe de la formation professionnelle 1.6% 
Cotisation pour indemnité de perte d'emploi 0,38% 

Total 21,47% 

NB_:Toute offre ne respectant pas les taux en vigueur et les aleurs afférents aux 
éléments sus-indiqués sera écartée (cf, le sous-détail des prix joint au bordereau des 
prix-détail estimatif) 

ARTICLE 17 : Visite des lieux 

L' Agence Urbaine de Marrakech organise une visite des lieux à l'intention des 
concurrents dans les conditions indiquées dans l'avis d'appel d'offres. 
ARTICLE 18 : MONNAIE 

Les prix des offres doivent être exprimé en dirham marocain. 

Pour les concurrents non installés au Maroc, les prix des offres doivent être exprimé en Euro. Dans ce cas, 
pour être évaluées et comparées, les montants des offres exprimées en Euro doivent être convertis en 
dirham marocain. Cette conversion s'effectue sur la base du cours vendeur du dirham en vigueur, donné par 
Bank AI-Maghrib, le premier jour ouvrable de la semaine précédant celle du jour 
d'ouverture des plis. 

ARTICLE 19 : LANGUE 

Les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être 
établies en langue française. 

ARTICLE 20: GROUPEMENTS 

Les soumissionnaires pourront constituer des groupements avec d'autres membres. Dans ce cas, 
l'engagement des membres du groupement est soit conjoint, soit solidaire, selon les dispositions de l'article 
140 du Règlement précité. 

Dans tous les cas, la déclaration de groupement doit préciser le mandataire du groupement chargé de 
représenter le groupement vis à vis de I' Agence Urbaine de Marrakech jusqu'à la date de la réception 
définitive du marché. 

Chaque membre du groupement conjoint, y compris le mandataire, doit justifier individuellement les capacités 
juridiques techniques et financières requises pour son engagement, Aussi le groupement conjoint doit 
présenter un acte d'engagement unique qui indique le montant total du marché en précisant les parties des 
prestations que chaque membre s'engage à réaliser. 

Chaque soumissionnaire ne présentera qu'une offre, soit lui-même, soit en tant que membre d'un 
groupement. 

Un soumissionnaire qui représente plusieurs offres ou qui participe à plusieurs offres, sera écarté. 
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conjoint doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le montant total du marché en 
précisant les parties des prestations que chaque membre s'engage à réaliser. 

Chaque soumissionnaire ne présentera qu'une offre, soit lui-même, soit en tant que membre d'un 
groupement. 

Un soumissionnaire qui représente plusieurs offres ou qui participe à plusieurs offres, sera écarté. 

ARTICLE 21: RESULTATS DEFINITIFS DE L'APPEL D'OFFRES OUVERT 

Le maître d'ouvrage informe le concurrent attributaire du marché de l'acceptation de son offre par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou par fax confirmé ou par tout autre moyen de 
communication donnant date certaine. Cette lettre doit lui être adressée dans un délai qui ne peut 
dépasser cinq (05) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission. 
Dans le même délai, il avise également les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, en leur 
indiquant les motifs de leur éviction, par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette 
lettre est accompagnée des pièces de leurs dossiers. 

Les éléments ayant été à l'origine de l'élimination des concurrents sont conservés par le maître 
d'ouvrage pendant un délai de cinq ans au minimum, à l'exception de l'original du récépissé du 
cautionnement provisoire ou de l'attestation de la caution personnelle et solidaire qui sont 
restitués aux concurrents éliminés dans le délai de cinq (5) jours. 
Aucun concurrent ne peut prétendre à indemnités si son offre n'a pas été acceptée. 
Le choix arrêté par la commission d'appel d'offres ne peut être modifié par l'autorité compétente. 

Le Directeur de l'Agence } 

Urbaine de Marrakech 

el'Agence 
arrakee) 
QMAe 

ecte 

Le concurrent 
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ACTE D'ENGAGEMENT 

A- Partie réservée à l'administration 

Appel d'offres ouvert sur offres de prix n° 01/2022/AUM 

Objet du marché : prestations de gardiennage, sécurité et surveillance 
des locaux de l'Agence Urbaine de Marrakech 

En application de l'alinéa 2, paragraphe 1 de l'article 16 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 17 du règlement relatif 
aux conditions et formes de passation des marchés de l'agence urbaine de Marrakech. 

B- Partie réservée au concurrent 

a. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné:.(1).............. (Prénom, nom et qualité) 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte (1), adresse du domicile élu:..... 
Affilié à la CNSS sous le N': (2) . 
Inscrit au registre du commerce de ......(2)....... (Localité) sous le N° . 
N" de patente (2) . 
I.C.E. n' . 

b. Pour les personnes morales. 
Je, soussigné (1) (Prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise), 
Agissant au nom et pour le compte de (Raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de: . 
Adresse du siège social de la société: . 
Adresse du domicile élu: . 
Affiliée à la CNSS sous le N' (2) et (3) . 
Inscrite au registre du commerce .....(2)et (3)......(localité) sous le n° 
N"° de patente ......(2) et (3) . 
I.C.E. n' . 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 
Après avoir pris connaissance du dossier d'appel d'offres concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus; 
Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations: 

✓ remets, revêtu(s) de ma signature un bordereau de prix - détail estimatif, établi conformément au modèle figurant au dossier 
d'appel d'offres; 

✓ m'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j'ai établis 
moi-même, lesquels font ressortir : 

Montant hors T.V.A. : (en lettres et en chiffres) 
Taux de la TVA: (en pourcentage) 
Montant de la T.V.A.: (en lettres et en chiffres) 
Montant T.V.A. comprise: (en lettres et en chiffres) 

L'Agence Urbaine de Marrakech se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte (à la 
trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la Société) à (localité), sous relevé 
d'identification (RIB) numéro . 

Fait à le . 
(Signature et cachet du concurrent) 

Lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent : 
1-mettre: « Nous, soussignés.............. Nous obligeons conjointement / ou solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte 
d'engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ; 
2-ajouter l'alinéa suivant : « désignons .......•....•... (Prénoms, noms et qualité) en tant que mandataire du groupement »; 
3- Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à réaliser pour le groupement conjoint et 
éventuellement pour le groupement solidaire 
(2) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par 
leur pays d'origine, la référence à l'attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant 
que ces documents ne sont pas produits. 
(3) ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation 
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DECLARATION SUR L'HONNEUR () 

- Mode de passation: Appel d'offres ouvert sur offre de prix n"01/2022/AUM 

Objet du marché: prestations de gardiennage, sécurité et surveillance 
des locaux de l'Agence Urbaine de Marrakech 

A. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné: (prénom, nom et qualité) 
Numéro de téléphone.. . , numéro de Fax: . 
Adresse électronique : . 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 
Adresse du domicile élu : . 
Affilié à la CNSS sous le n"°: (1) 
Inscrit au registre du commerce de (localité) sous le n° (1) 
N" de patente (1) 
I.C.E. n• . 
N" du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.R (RIB) 
B-Pour les personnes morales 
Je, soussigné (prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 
Numéro de téléphone , numéro de Fax: . 
Adresse électronique : . 
Agissant au nom et pour le compte de (raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de : . 
Adresse du siège social de la société . 
Adresse du domicile élu . 
Affiliée à la CNSS sous le n......osso.o.os..........(1) 
Inscrite au registre du commerce ...............( localité ) sous len° ............. ( 
N" de patente , . 
I.C.E.n"....... 
N" du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.RB).....ooooo.....(RIB), en vertu des pouvoirs qui me sont conférés; 

Déclare sur l'honneur: 

1- m'engager à couvrir dans les limites fixées dans cahier des charges, par une police d'assurance, les risques découlant de mon activité 
professionnelle; 
2-que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du Règlement relatif aux marchés publics de l'Agence Urbaine de Marrakech ; 
3-Etant en redressement judiciaire j'atteste que je suis autorisé par l'autorité judiciaire compétente à poursuivre l'exercice de mon 
activité a) 
4-m'engager si j'envisage de recourir à la sous-traitance : 
- à m'assurer que les sous- traitants remplissent également les conditions prévues par l'article 24 du Règlement relatif aux marchés 
publics de l'Agence Urbaine de Marrakech; 
- que celle- ci ne peut dépasser 50% du montant, ni porter sur les prestations constituant le lot ou le corps d'état principal prévues par 
le cahier des prescriptions spéciales, ni celles sur celles que le maître d'ouvrage à prévues dans ledit cahier; 
5- m'engager à ne pas recourir par moi- même ou par personne interposées, à des pratiques de fraude ou de corruption de personnes 
qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d'exécution ou du présent 
marché. 
6- m'engager à ne pas faire, par moi- même ou par personnes interposées, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer 
sur les différentes procédures de conclusion du présent marché. 
7-atteste que je ne suis pas en situation de conflit d'intérêt tel que prévu à l'article 151 du Règlement précité. 
8-Certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l'honneur et dans les pièces fournies dans mon 
dossier de candidature. 
9- reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 142 du règlement précité, relatives à l'inexactitude de la 
déclaration sur l'honneur. 

Fait à le . 
Signature et cachet du concurrent 

2 ()En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa déclaration sur l'honneur. 

- (1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont 
pas délivrés par leurs pays d'origine ou de provenance. 

- (2)à supprimer le cas échéant. 
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